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        Les minutes des séances du Consistoire pour cette année nous révèlent le début
                    de plusieurs conflits importants qui culminèrent en 1555 avec la défaite d'Ami
                    Perrin et des Enfants de Genève face à Calvin. À la suite de la querelle entre
                    Calvin et Bolsec à propos de la prédestination et le libre arbitre, nous
                    retrouvons plusieurs souteneurs de Bolsec devant le Consistoire. En 1551, le
                    Consistoire doit aussi faire front à plusieurs Genevois mécontents du pouvoir
                    grandissant des pasteurs et du nombre de réfugiés qui croissait rapidement. Des
                    citoyens influents, tels que Philibert Berthelier et Jean-Philibert Bonna, un
                    membre du Consistoire lui-même, se rebellent et tentent de restreindre
                    l'autorité du Consistoire et des pasteurs. Ayant déjà eu du succès à détourner
                    les Genevois des pratiques catholiques, le Consistoire peut maintenant se
                    concentrer sur d'autres affaires morales. Ainsi, dans ce registre, on trouve
                    beaucoup de gens convoqués pour avoir dansé, joué aux jeux de hasard ou chanté
                    des chansons profanes. Le Consistoire semble se concentrer en particulier sur le
                    problème des blasphémateurs à tel point que, vers la fin de 1551, le Petit
                    Conseil publie une ordonnance contre les serments frivoles et les blasphèmes. En
                    plus, les actions du Consistoire contre la sexualité illicite continuent à être
                    courantes, ainsi que les questions matrimoniales et les tentatives de
                    réconciliation entre des parties adverses.

      

    

  

  


		

    
		

  
    
      
PREFACE 

      Robert McCune Kingdon first conceived of the project to publish in a scholarly
                    edition the Registers of the Consistory in Geneva during his fellowship at the
                    Institute for Advanced Study in 1965-66. In 1987, he assembled a team of
                    scholars – led by Thomas Lambert and Isabella Watt – to transcribe, edit,
                    annotate, and provide context for the Registers. Over more than two decades, he
                    contributed his extraordinary expertise, his discipline, his energy, his rich
                    and deep engagement with the past, financial support, and the sense of wonder
                    and enchantment that suffused all his work. He will be missed, and missed
                    deeply.

      This project was at the very center of Bob’s life. I have followed it for more
                    than a decade, hearing from him its discoveries, its puzzles. Before his death,
                    in December 2010, he ensured its continuation through a most generous bequest.
                    Like him, I believe that scholarly editions of sources are, as he said, “the
                    foundation” of scholarship. Like him, I believe that that the Registers offer
                    all of us a singular opportunity to glimpse lives otherwise lost to us, to hear
                    voices and questions and ways of thinking that will help us to understand better
                    the “Revolution,” again, Bob’s word, that we call the Reformation. And as he
                    knew perhaps best of all, these documents provide singular and rich insight into
                    the working of the Church Calvin was building, as well as the lived Christianity
                    of all kinds of persons in Geneva. In assuming what is, formally, a supervisory
                    role in this, Bob’s great project, I hope, foremost, to honor the scholar and
                    the friend, and to help to bring to generations of readers, as he envisioned,
                    those voices of his beloved city.

      

      Lee Palmer Wandel

      University of Wisconsin-Madison 


    

  

  


		

    
		

  
    
      Introduction 
                    Genève et le Consistoire en 1551 

      Si, dans sa Vita Calvini
, Théodore de Bèze pouvait qualifier 1550
                    d’année tranquille à Genève, il n’aurait pas pu en
                    dire autant pour l’année suivante. En 1551, la « Rome protestante » souffrit
                    d’une épidémie de peste en août et, chose bien plus
                    importante, elle vit l’éclatement de grands conflits qui culminèrent en 1555
                    avec la défaite d’Ami Perrin et des Enfants de Genève face à Calvin. Ces
                    divergences eurent des effets directs sur le Consistoire, dont les pouvoirs
                    furent souvent remis en question par la suite.

      
        Procès Bolsec 

        Parmi les affaires traitées à Genève en 1551, une seule était basée sur des
                        divergences théologiques profondes. Il s’agit du conflit sur la
                        prédestination et le libre arbitre entre Jérôme Bolsec (mort en 1585)
                        médecin et ancien Carme, et Jean Calvin. Hormis le procès de Michel Servet
                        cette controverse théologique fut la plus marquante à Genève au temps de
                        Calvin et, contrairement au médecin espagnol, Bolsec rencontra beaucoup de
                        sympathisants parmi les Genevois. Né à Paris, Bolsec avait vécu quelques
                        années en Italie autour de la cour de Renée de France, duchesse de Ferrare
                        qui offrait sa protection aux Réformés. En 1551, nous le trouvons à Veigy
                        un village dépendant de Berne mais tout près de Genève, où il travaillait
                        comme médecin pour Jacques de Bourgogne, seigneur de Falais. En mars de
                        cette année, Bolsec se présenta à une « congrégation », une réunion des
                        pasteurs à laquelle les laïcs pouvaient assister et qui avait lieu chaque
                        vendredi. Un pasteur commentait tout d’abord un texte biblique, puis suivait
                        une discussion à laquelle tout le monde pouvait participer. Bolsec prit la
                        liberté de s’exprimer contre la doctrine de la prédestination, un point de
                        vue qu’il approfondit dans une lettre adressée au pasteur Abel Poupin. Il
                        fut alors convoqué par la Compagnie des pasteurs de Genève. Calvin, avec
                        d’autres ministres, essaya de le convaincre d’embrasser la doctrine de
                        l’élection éternelle. Bolsec n’était toutefois pas convaincu et, en octobre,
                        il se présenta de nouveau à une congrégation où il était question d’un
                        passage de l’évangile selon Jean (ch. 8, v. 47 : « Celui qui est de Dieu,
                        écoute les paroles de Dieu ; vous n’écoutez pas, parce que vous n’êtes pas
                        de Dieu »). Lorsque Guillaume Farel déclara que ces paroles démontraient que
                        Dieu avait choisi les élus de toute éternité, Bolsec se leva et dit : « Il
                        est absurde et faux de prétendre qu’il y ait une autre élection que celle
                        qui est déterminée par la présence ou l’absence de la
                        foi chez un homme et ceux qui placent en Dieu une volonté éternelle par
                        laquelle il ordonne les uns à vie, les autres à mort, en font un tyran,
                        voire une idole comme les payens ont fait de Jupiter, dont la loi était :
                        Ainsi je veux, ainsi je commande, ma volonté est ma seule raison d’agir. Or,
                        c’est là une doctrine hérétique et scandaleuse au-delà de toute
                            expression ».

        À la suite de ce discours, tous les ministres firent appel à Messieurs du
                        Conseil pour qu’ils examinent la foi de Bolsec, leur fournissant dix-sept
                        articles sur lesquels ils demandaient que l’ex-moine soit interrogé. Peu
                        après, Bolsec fut détenu en prison et, le 21 octobre, il fut interrogé
                        devant les syndics et quinze autres membres du Petit Conseil et du Conseil
                        des Deux Cents. Au cours de cet interrogatoire, le médecin-théologien
                        maintint sa conviction que la foi ne dépend pas de l’élection. Le détenu
                        rédigea ensuite sa propre liste de vingt-trois questions à poser à Calvin,
                        mais le réformateur refusa catégoriquement d’y répondre. Selon Calvin,
                        Bolsec n’avait pas le droit de l’interroger. Il se plaignit aussi devant le
                        Conseil des calomnies contenues dans ces articles. Le réformateur, avec les
                        autres ministres, rédigea une réfutation qui fut présentée au Conseil. La
                        Compagnie des pasteurs écrivit également aux Églises suisses afin de gagner
                        leur appui et convaincre la Seigneurie des erreurs de Bolsec. En attendant
                        les réponses des Suisses, Bolsec passait son temps en prison à composer une
                        élégie dans laquelle il attaquait Calvin agressivement. En voici des
                        vers :

        
          
            Cest apostat, ce perilleux belitre,

          

          
            Veult relever le liberal arbitre.

          

          
            C’est ung meschant, voire pire qu’un diable.

          

          
            Crucifige, ce loup tant detestable.

          

          
            Or mettez fin à vostre fureur folle,

          

          
            Predicateurs de la saincte parolle


            .

          

        

        Tout en critiquant les idées de Bolsec, les Églises de Berne et Zurich
                        demandèrent en même temps de montrer de la modération à son égard. Malgré
                        cette requête, le 22 décembre, le Conseil condamna Bolsec au bannissement
                        perpétuel et la sentence fut exécutée le lendemain au son de la trompe. Dans une certaine mesure,
                        cette sentence fut modérée, étant donné que l’ancien Carme était de toute
                        façon domicilié en territoire bernois.

        Les habitants de Genève suivirent avec beaucoup d’intérêt ce conflit entre
                        Calvin et Bolsec et plusieurs personnes durent se présenter devant le
                        Consistoire à la suite de cette dispute. Le registre relate par exemple
                        l’affaire d’une femme convoquée pour avoir proclamé que Bolsec était un
                        « homme de bien » qui ne méritait pas cette punition.
                        Plus nombreuses furent les personnes accusées de défendre la théologie de
                        l’ancien Carme contre celle du réformateur. À cet égard, ces affaires se
                        distinguent de la plupart des enquêtes du Consistoire. D’habitude, Calvin et
                        les autres assistants s’occupaient plus de mœurs et de comportements que de
                        théologie. Au cours des années, beaucoup de personnes furent obligées de
                        comparaître devant Calvin et ses collègues pour état d’ivresse ou
                        fornication, alors que le Consistoire ne convoquait que très rarement des
                            gens
                        soutenant la doctrine de la transsubstantiation ou niant celle du salut par
                        la foi. Mais de toute évidence, on discutait beaucoup de la polémique sur la
                        prédestination et le libre arbitre dans les rues de Genève. Par exemple, le
                        29 octobre, le Consistoire convoqua le couturier Jacques Goudard de
                        Pont-de-Beauvoisin en Savoie, l’accusant d’être l’un des partisans de la
                        « fausse doctrine » de Jérôme Bolsec.

        Il nia ces accusations, mais l’affaire occupa le Consistoire pendant des
                        semaines. Plusieurs témoins furent entendus et d’autres personnes furent
                        accusées de suivre la doctrine de Bolsec. Le 10 décembre, quelques jours seulement avant la
                        sentence de Bolsec, le Consistoire demanda à l’apothicaire Jean de Cortean
                        de confirmer ses propos, car ce dernier avait dit que la doctrine de
                        « maistre Gerosme » était meilleure que celle de Calvin. Il fut également
                        accusé de s’être parjuré devant Messieurs à ce sujet et d’avoir rendu
                        publique la chanson écrite par Bolsec dans laquelle il était question de la
                        « cruaulté et tyrannie » du réformateur. De Cortean nia le tout, mais fut
                        quand même emprisonné par ordre du Conseil à la suite de cette
                            accusation. Quand le
                        24 décembre 1551, le jour suivant le bannissement de Bolsec, de Cortean,
                        Goudard et Simon de Saint-Paul comparurent devant le Consistoire, ils furent
                        tous trois assez circonspects et nièrent avoir embrassé les idées de Bolsec,
                        malgré certains témoignages contraires. Goudard et de Cortean furent donc
                        privés de la Cène de Noël, sur le point d’être célébrée le dimanche
                            suivant.

        La semaine suivante, Saint-Paul se présenta de nouveau et affirma qu’il avait
                        pris la Cène, car il n’avait « point de scrupulle en sa conscience » et
                        était « en deliberation de croyre en se qu’est presché par les ministres de
                        ceste ville et de bon volloir ».
                        En janvier 1552, Goudard retourna devant le Consistoire et se repentit de
                        ses fautes en s’agenouillant et en déclarant « que tant qui vivra ne sera
                        opiniatre et ne soutiendra telle doctrine ».
                        Convoqué la première fois la veille de Noël avec les trois autres accusés,
                        le teinturier François Des Cassines fut nettement moins docile. Il fit
                        l’objet d’une longue enquête, et le Consistoire, ainsi que le Petit Conseil
                        s’occupèrent de son cas. En janvier 1552, Des Cassines subit un procès, fut
                        emprisonné puis finalement obligé de retirer ses paroles et demander pardon.
                        Le Consistoire le priva de la Cène et l’obligea à rencontrer un pasteur une
                        ou deux fois par semaine jusqu’à la Cène suivante. Tout cela ne suffit pas à
                        faire taire Des Cassines qui fut de nouveau convoqué devant le Consistoire
                        en mars 1552 pour avoir dit qu’il ne voulait pas « croyre que se nous
                        faisons quelque mal ou peché, Dieu en en [sic] est cause de la moytié ». Contrairement
                        aux autres accusés, Des Cassines ne cessa pas d’exprimer ouvertement son
                        dégoût pour la croyance calviniste en la prédestination, suscitant tellement
                        l’indignation du réformateur que, quelque temps après, Calvin déclara devant
                        le Conseil « que si l’on ne mettoit dehors de la ville le teinturier, que
                        l’on cherchasse d’aultres ministres ».

      

      
        Résistance aux pasteurs et aux étrangers 

        Bien qu’on trouve dans les registres du Consistoire des affaires concernant
                        des individus dont l’opposition à Calvin était basée sur des différences
                        théologiques, beaucoup plus nombreux étaient les Genevois mécontents du
                        pouvoir grandissant des pasteurs et du nombre de réfugiés qui croissait
                        rapidement. Effectivement, les gens qui arrivaient à Genève en tant que
                        réfugiés pour cause de religion étaient de plus en plus nombreux cette
                        année-là. Les réfugiés italiens devinrent si nombreux qu’ils demandèrent au
                        Conseil, avec le soutien de Calvin, d’engager à leurs propres frais un
                        prédicateur qui pourrait donner des sermons en italien au temple de la
                        Madeleine juste après le sermon principal. Mais le principal afflux de réfugiés provenait de
                        France, où l’hostilité croissante d’Henri II contre les Huguenots se
                        manifesta par la promulgation, le 27 juin 1551, de l’Édit de Châteaubriant
                        qui excluait les protestants de toutes fonctions judiciaires ou municipales.
                        Le nombre de Français admis à la bourgeoisie de Genève avait déjà commencé à
                        croître dès 1549, quand 122 personnes venues de France avaient été reçues. À
                        cause de cette forte affluence de réfugiés, un système de bourse destiné
                        uniquement aux Français pauvres fut créé. La Bourse française fonctionnait
                        depuis au moins la fin septembre 1550.

        Cet afflux incita les perrinistes à proposer un édit. Ce dernier obligerait
                        les nouveaux bourgeois à attendre 25 ans après leur admission, avant d’avoir
                        le droit de participer aux divers conseils d’État, y compris le Conseil
                            Général. Le Petit Conseil
                        accepta cette proposition mais le Conseil des Deux Cents ne donna pas son
                        approbation ; cette proposition manifeste sans aucun doute le mécontentement
                        croissant de quelques Genevois face à l’augmentation de la population
                        française en ville. Le
                        7 mars, il y eut une grande rixe entre des Français et des membres du parti
                        perriniste. Apparemment, deux partisans de Calvin, Jean de La Maisonneuve et
                        Jacques Héraud, auraient vu passer à la Fusterie des perrinistes qui étaient
                        allés voir les ambassadeurs de Berne, et se seraient moqués d’eux. Ami
                        Perrin et ses compagnons se fâchèrent contre Héraud qui, effrayé, s’enfuit
                        et se réfugia d’abord chez Laurent Meigret, dit le Magnifique, puis dans sa
                        boutique. Une bagarre s’ensuivit durant laquelle Héraud, sa femme et deux
                        autres hommes furent blessés et un certain Victeur, serviteur de Laurent
                        Meigret, fut tué. À cause de ce tumulte, plusieurs personnes des deux
                        parties furent incarcérées, y compris Héraud. À la suite de cette
                        échauffourée, Calvin se présenta devant le Conseil. Il demanda la punition
                        des coupables et, parlant d’un incident qui avait eu lieu la semaine
                        précédente, protesta contre « des gens assemblé et allans crians par
                        quelques lieux et rues : tue, tue, indicant les
                            estrangiers ». Le potier Héraud fut libéré et reconnu innocent le
                        20 mars et au même moment, cinq perrinistes furent condamnés à payer les
                        frais « tant du barbier que des prisons que d’autres choses ».
                        Environ deux semaines après cette rixe, Calvin se rendit devant le Petit
                        Conseil et se plaignit du bruit qu’avait fait une trentaine de personnes,
                        alors qu’il donnait une leçon à St-Pierre le jour précédent. Ces personnes,
                        parmi lesquelles les frères Jean-Baptiste et Balthasar Sept, proches alliés
                        de Perrin, s’étaient réunies pour jouer à la paume, et le bruit avait
                        perturbé le prêche.

        Le registre du Consistoire de 1551 fournit des preuves en abondance de
                        l’animosité de plusieurs citoyens genevois contre les Français et leur
                        influence à Genève. Par exemple, quand des hommes français reprochèrent à la
                        nourrice Aima de La Motta de chanter des « chansons deshonnestes », elle
                        s’indigna et répondit, « Monsieur le Françoys, c’est n’est pas à vous de
                        nous reprendre, nous sçavons aulttant de l’Evangille que vous ». Le 22
                        octobre, Calvin et les autres membres du Consistoire convoquèrent Pernette
                        Bertet, et lui demandèrent si elle n’avait pas médit des Français en
                        proclamant qu’ils « amennent ici la chereté et qui n’y a pas ung que soit
                        homme de bien sans en exepté point ». Elle nia les accusations mais le
                        Consistoire lui défendit tout de même la Cène. Un mois plus
                        tard, Jean Grasset fut accusé d’avoir insulté un chevalier français et
                        d’avoir blasphémé en ces termes : « Malgré Dieu de tant de Françoys ».

        La colère des « Enfants de Genève » contre les étrangers était surtout
                        dirigée contre les pasteurs et principalement contre Jean Calvin. Philibert
                        Berthelier, membre d’une famille genevoise influente, perriniste et
                        adversaire acharné de Calvin, fut convoqué plusieurs fois devant le
                        Consistoire. Il était secrétaire du tribunal des premières appellations puis
                        fut nommé (de 1550 à 1552) secrétaire de la cour du Lieutenant, l’officier en
                        charge des procédures de justice civile et pénale pour les délits
                            mineurs. Berthelier se montra très défiant quand, le 26 mars
                        1551, le Consistoire l’assigna à comparaître pour la deuxième fois en raison
                        de ses absences aux sermons et de son refus de recevoir la Cène. Le Petit
                        Conseil l’obligea donc à retourner devant le Consistoire afin de s’excuser
                        pour ses remarques désobligeantes à l’égard de Calvin. Estimant n’avoir fait
                        aucun mal, Berthelier déclara qu’il « perdra la vie avant que de dire que
                        monsieur Calvin soit plus homme de bien que luy ». Lorsque Calvin et les
                        autres membres du Consistoire le renvoyèrent à nouveau devant le Conseil,
                        Berthelier annonça qu’il demanderait aux membres du Conseil si le
                        Consistoire avait le droit de l’exclure de la Cène. En
                        retournant devant le Consistoire le jour suivant (une réunion
                        extraordinaire, car tenue un vendredi), Berthelier proclama que Dieu était
                        son seul juge et refusa qu’une telle institution pût l’obliger à avouer ses
                        fautes. Puis il quitta la salle avec effronterie avant même que le
                        réformateur et ses collègues n’aient exprimé leur avis.
                        Le conflit entre Berthelier, Calvin et les autres membres du Consistoire
                        allait durer des années.

        Un membre du Consistoire lui-même se rebella et tenta de restreindre
                        l’autorité de cette institution et des pasteurs. Jean-Philibert Bonna
                        appartenait à une importante famille genevoise et était le frère cadet de
                        Pierre Bonna, proche allié de Calvin. Il avait été élu membre du Consistoire
                        en février 1551. De caractère contestataire, Bonna comparut plusieurs fois
                        devant le Consistoire pour ses conflits avec des voisins et avec son frère
                        ainé, le conseiller d’état Pierre Bonna. Le 5 mars 1551, deux semaines
                        seulement après sa première séance comme assistant du Consistoire, Bonna fut
                        réprimandé par Calvin et ses collègues pour son comportement inadéquat. En
                        effet, sa tenue était indécente (« encour de present porte ung bo[u]cquet en
                        son bonnet ») et il avait brusquement quitté la séance précédente du
                        Consistoire. Mais Bonna doutant de l’autorité du Consistoire, déclara que si
                        quelqu’un voulait l’accuser de quelque faute, il devrait être appelé devant
                        le Petit Conseil. La séance
                        du 18 juin 1551 fut la dernière à laquelle Bonna participa en tant que
                        membre du Consistoire. Ce jour-là, on lui reprocha d’avoir dansé, d’avoir
                        critiqué les pasteurs français (qu’il qualifiait avec mépris de « robes
                        longues ») et de s’être fâché avec un autre assistant du Consistoire,
                        Jeanton Jeno, accusant ce dernier de maintenir « mieux la loy des Françoys
                        que de Geneve ».
                        Quand, deux semaines plus tard, Bonna revint au Consistoire, les autres
                        membres refusèrent qu’il participe à la séance. Calvin protesta devant le
                        Conseil afin que Bonna ne soit pas autorisé à être réadmis comme membre. Le
                        Conseil et le réformateur trouvèrent un accord et Bonna fut suspendu de sa
                        charge jusqu’« il ne luy soit commandé » d’y revenir. Il se présenta sans
                        permission à la séance du jour de Noël 1551 et fut accusé de soutenir la
                        doctrine de Jérôme Bolsec, banni le jour précédent.
                        Alors que Calvin et les autres pasteurs avançaient qu’ils « aymerient
                        plustost mouri[r] qu’estre assistans avec luy », le Conseil décida que si
                        Bonna se rendait devant le Consistoire pour faire sa confession de foi et
                        montrer sa contrition, il pourrait être réadmis comme membre. Malgré cette
                        décision, le nom de Jean-Philibert Bonna ne figure plus dans la liste des
                        assistants aux procèsverbaux. Ces questions ne furent pas définitivement réglées
                        avant 1555 et, malgré les conflits avec Calvin, le pouvoir dont Berthelier
                        et ses alliés jouissaient ne fut pas encore complètement restreint. En 1551,
                        rien ne prédisait que l’opinion de Calvin allait prévaloir, ni que le
                        Consistoire obtiendrait le droit exclusif d’excommunier.

      

      
        La réforme
                        des mœurs 

        Quand, au début des années 1540, le Consistoire commença à surveiller les
                        mœurs des habitants de Genève, de nombreuses personnes furent convoquées,
                        car elles avaient conservé leurs pratiques catholiques, telles que prier la
                        Vierge Marie, s’abstenir de viande pendant le carême ou offrir des prières
                        pour les défunts. Des affaires de ce genre sont plutôt rares dans ce sixième
                        volume, rédigé neuf ans après le premier registre encore existant. Ceux qui
                        étaient vraiment attachés au catholicisme avaient soit déjà quitté Genève,
                        soit cachaient assez bien leur penchant pour la foi et les rituels romains.
                        Les étrangers qui durent se présenter devant le Consistoire disaient
                        toujours être venus à Genève pour ouïr « la parolle de Dieu »,
                        affirmation dont la sincérité était parfois mise en doute, car tout le monde
                        à Genève savait que c’était la réponse que Calvin voulait entendre. Ayant
                        réussi avec succès à détourner les Genevois des vestiges des pratiques
                        catholiques, le Consistoire pouvait se concentrer sur d’autres affaires
                        morales.

        En poursuivant les pécheurs, le nouveau Lieutenant, Pernet Des Fosses,
                        remplissait son mandat avec zèle. Le 16 avril, il demanda au Conseil « qu’on
                        ait advis sus la jeunesse de la cité qui desboche et vagabonde par tavernes,
                        jeux, chansons deshonestes ». Le Conseil
                        proposa ensuite que les quatre syndics recherchent les débauchés dans chaque
                        quartier, mais il semble que les magistrats ne donnèrent pas suite à cette
                            proposition. En revanche, le Consistoire
                        attaqua fortement de tels cas d’immoralité cette année-là. Ainsi, dans ce
                        registre, on trouve beaucoup de gens convoqués pour avoir pratiqué des jeux
                        de hasard ou avoir chanté des chansons profanes. Le 26 août, Calvin et les
                        autres assistants réprimandèrent Jean Favre, dit Dorba, hôte du Griffon à la
                        rue St-Christophe, et un certain Thodelle, car ils n’allaient « point aux
                        sermons et ne recepvent point la Cenne et menne vie scandalleuse, comme de
                        jeux et austre dissollution ». Les accusés s’excusèrent et Favre confessa
                        qu’à plusieurs reprises, on avait joué chez lui « mais que c’est à
                            boy[r]e ». En
                        disant cela, Favre voulait évidemment faire comprendre aux assistants que,
                        dans son cabaret, on pariait du vin et non pas de l’argent, une habitude que
                        les pasteurs et les anciens trouvaient sans doute inacceptable. Quand, en
                        février 1551, le pâtissier Georges Lionnet fut convoqué, le Consistoire
                        voulait surtout savoir s’il avait forniqué avec sa servante, mais on
                        l’interrogea aussi sur la rumeur qui courait que l’on jouait aux cartes chez
                        lui et que l’on chantait des « chassons deshonnestes ». Lionnet, qui, comme
                        Favre, tenait apparemment une taverne, nia cette dernière accusation, mais
                        admit que des merciers jouaient parfois aux cartes. Le
                        24 mars, Clauda, servante du cartier Jaques Grisard, fut reprise par le
                        Consistoire pour la deuxième fois, car elle avait pour habitude de chanter
                        des chansons « deshonnestes ».
                        Également réprimandé pour avoir chanté des chansons profanes
                        et pour s’être rebellé contre le pasteur qui lui en faisait des reproches,
                        Pierre Lullin confessa sa faute au Consistoire.

        Pour Calvin, le cas de l’hôtelier Otto Chautemps et de sa femme, Jeanne
                        Rachel, était bien pire. Ils étaient accusés d’autoriser dans leur taverne
                        des chansons « deshonnestes » et des blasphèmes. Chautemps s’excusa, mais sa
                        femme proclama que Chautemps la battait toujours. Chautemps blasphémait
                        lui-même, incitant le Consistoire à avertir Messieurs du Conseil du scandale
                        dans leur ménage. De la
                        même façon, François Mige reçut des admonitions le 1er

                        septembre puisqu’il tolérait des chants inappropriés dans le bain public
                        qu’il gérait. À Genève, les gérants des
                        établissements publics devaient s’assurer que leurs clients respectent les
                        mœurs réformées.

        Les registres du Consistoire nous montrent par ailleurs que certains Genevois
                        ne respectaient pas la défense de danser, appliquée depuis la conversion au
                        Protestantisme. L’un des conflits qui opposa Jean-Philibert Bonna à Calvin
                        et aux autres membres du Consistoire eut pour origine une « certain dance »
                        à laquelle il avait participé et pour laquelle il fut « chastié en prison ».
                        Exhorté à se repentir, il ajouta pour sa défense qu’il ne s’agissait pas de
                        « dances lubricques » et qu’en fait les mouvements dont on parlait ne
                        constituaient pas véritablement de danse. Bonna estimait donc qu’il n’aurait
                        même pas dû être convoqué. Mécontent de sa réponse, le Consistoire déclara
                        que Bonna et les membres du Consistoire devraient tous se présenter devant
                        Messieurs du Conseil pour resoudre leur différend. Le
                        Consistoire convoqua également des personnes soupçonnées d’en inciter
                        d’autres à danser. L’exemple de Claude Jacquier est édifiant. Ce musicien
                        aveugle, de Belley en Savoie, fut accusé d’être allé dans les maisons et
                        auberges pour jouer de la viole et chanter, surtout lors des mariages,
                        incitant ainsi les gens à danser. Jacquier reconnut ne chanter que des
                        « chansons de l’Evangille », mais refusa d’admettre que les gens avaient
                        dansé, et il fut donc renvoyé devant Messieurs du Conseil.

        La danse semblait être plus répandue à la campagne qu’en ville, soit parce
                        qu’elle était plus profondément enracinée dans la population rurale, soit
                        parce qu’il était plus difficile de contrôler la vie des ruraux que celle
                        des citadins. En juillet, Marin Du Molard du village de Cologny dut se
                        présenter devant le Consistoire, car pendant ses noces, beaucoup de monde
                        avait dansé. Il déclara n’avoir pas participé aux danses, mais il confessa
                        qu’une cinquantaine de personnes, y compris sa femme, avaient dansé le
                        virollet, une danse en rond populaire. Même les familles genevoises très influentes
                        aimaient danser aux noces. Le 30 juillet, le notaire Jacques Blondel, qui
                        fut ensuite élu conseiller en 1556, syndic en 1560 et Lieutenant en 1566,
                        fut accusé, avec d’autres, d’avoir dansé à son mariage. Tout en admettant
                        que l’aveugle (sans doute Jacquier) avait assisté aux noces, Blondel
                        continua à nier qu’on ait dansé à la fête, qui avait eu lieu à Faucigny en
                        Savoie, assez loin de la surveillance étroite des autorités
                            genevoises.
                        Malgré les démentis de Blondel, on peut de toute façon inférer de ces cas
                        que même les réformés les plus convaincus n’estimaient pas que danser lors
                        d’un mariage représentait un réel péché.

      

      
        La paillardise et le blasphème 

        Les actions du Consistoire contre les danses, les chansons et les jeux
                        n’auraient probablement pas occasionné de procès disciplinaire dans une
                        région catholique. Les ecclésiastiques n’auraient pas considéré ces
                        divertissements populaires comme étant des péchés, à moins d’engendrer un
                        comportement trop chaotique. Il faut pourtant dire qu’en 1551, les actions
                        du Consistoire contre le blasphème et la sexualité illicite étaient
                        courantes, ce que les catholiques aussi considéraient évidemment comme des
                        péchés. À ce sujet, le pâtissier Pierre Du Roverey, dit le Tartier, fut
                        accusé le 13 août d’avoir juré en invoquant les plaies et le sang de Jésus.
                        Le Consistoire lui défendit la Cène et l’envoya devant le Conseil. Il
                        n’est guère surprenant que les blasphèmes fussent souvent commis pendant
                        d’autres délits, telles que des bagarres ou simplement des querelles. Par
                        exemple, le 23 avril, le Consistoire fit des remontrances à la femme du
                        cordonnier Peter et à Jeanne, une lavandière, pour avoir fait scandale en se
                        battant « en rues publicques avec blafemes ». Après avoir entendu ces
                        exhortations, les deux femmes se touchèrent la main en signe de
                            réconciliation. Un
                        cas tout à fait similaire impliqua les frères Jacques et Thivent Papa,
                        auxquels on reprochait de s’être « battu avec des blasfemes ». Jacques fut
                        blessé à la tête lors de cette bagarre, mais les deux frères se pardonnèrent
                        devant le Consistoire, qui décida que ces excuses suffisaient à mettre fin à
                        ce conflit.

        Clairement, à Genève, à l’époque de Calvin, beaucoup d’habitants se sentaient
                        moralement obligés de réprimander, même publiquement, les blasphémateurs qui
                        n’acceptaient pas volontiers ces remontrances. En avril 1551, Pierre Papa le
                        jeune nia avoir blasphémé, mais confessa, à ceux qui le blâmaient, avoir
                        « refusé à baysé terre ». Cet épisode indique donc que n’importe qui pouvait
                        obliger un blasphémateur à se mettre à genoux et à baiser la terre en signe
                        de contrition. Les
                        réactions des personnes auxquelles on reprochait d’avoir juré étaient
                        parfois violentes. Le meunier Aimé Reymond, par exemple, avait donné un coup
                        de bâton à l’homme qui le reprenait pour avoir blasphémé le nom de Dieu.
                        Confronté à des témoins, Reymond confessa sa faute et fut envoyé devant le
                        Petit Conseil pour avoir fait scandale et preuve de violence. Dans certains cas, c’est une tierce
                        personne qui réagit, parfois de façon violente, contre les censeurs. La
                        bagarre entre François Batalle et François Chenelat, par exemple, éclata
                        lorsque ce dernier prit la défense d’Hudri Langin qui avait blasphémé.
                        Furieux de voir que Batalle se permettait de sermonner Langin, Chenelat le
                        frappa « en sa bessonge ». Chenelat avait déjà été puni par le Lieutenant
                        pour cette agression, mais fut quand même convoqué par le Consistoire.
                        Refusant de reconnaître le pouvoir du Consistoire, Chenelat déclara le 2
                        avril qu’il accepterait de recevoir des remontrances de Messieurs du
                        Conseil, mais pas celles de Calvin et de ses collègues. Une
                        semaine après, Chenelat se repentit, confessant sa faute et reconnaissant
                        avoir mal agi.

        En 1551, la fréquence des blasphèmes augmenta et les autorités genevoises
                        proposèrent alors de mettre en place une politique plus répressive. Le 21
                        juillet, le Lieutenant Des Fosses se présenta devant le Conseil pour se
                        plaindre du fait « que les blasphèmes sont grands par la ville et que la
                        poinne du baise-terre est petite ». Deux semaines plus tard, Calvin se
                        présenta lui aussi devant le Conseil pour se lamenter car « beaucoup de
                        blasphèmes et juremens se font, pour faute de condigne castigation ». Le 25 décembre 1551, à la suite d’un projet
                        proposé par les pasteurs, le Petit Conseil publia une ordonnance contre les
                        serments frivoles, les blasphèmes et les « despitements et renuncemens de
                        Dieu ». L’ordonnance prévoyait les peines suivantes pour les blasphèmes :
                        « pour la première fois d’estre mis en prison ung jour et une nuit en pain
                        et eau, de baiser terre à deux genoulx, demandant à Dieu pardon à teste nue
                        et de dix sols ; pour la seconde fois estre mis en prison deux jours et deux
                        nuits en pain et eau et rebaiser et demander pardon comme dessus et de 20
                        sols ; pour la troisième fois estre détenu en prison trois jors et trois
                        nuits en pain et eau et estre mené par les officiers au lieu mesme, qu’il
                        aura blasphémé et illec faire réparation de tel blasphème en baisant terre à
                        deux genoulx, la teste nue, en signe de repentance et de 60 sols ; pour la
                        quatrième fois d’estre privé de la cité pour 6 mois joux la poinne dessus
                        présentement déclairée ». En principe, un
                        blasphémateur ne pouvait plus réparer ses torts simplement en confessant sa
                        faute ou en s’excusant auprès de la personne contre laquelle le juron avait
                        été prononcé.

        Dans ce sixième volume, les actions contre la « paillardise », la sexualité
                        illicite et les blasphèmes, sont fort nombreuses. L’affaire du pâtissier
                        Georges Lionnet (que nous avons déjà rencontré car on jouait aux cartes chez
                        lui) et de sa chambrière, qui était enceinte (et dont le nom ne fut jamais
                        révélé), est tout à fait caractéristique. En février, à leur première
                        comparution, tous deux rejetèrent les accusations de fornication. Deux
                        mois après, la servante avoua être enceinte de son maître et ajouta qu’il
                        lui avait offert une paire de couteaux en guise de promesse de mariage. Elle
                        confessa que personne n’avait assisté à la promesse et se plaignit du fait
                        que Lionnet avait récemment promis le mariage à une autre femme. Lionnet ne
                        nia plus avoir eu des relations sexuelles avec sa chambrière, mais déclara
                        ne lui avoir fait aucune promesse, ni donné aucun couteau. Le Consistoire
                        envoya le couple devant Messieurs du Conseil qui les punirent pour la
                        paillardise, mais trouvèrent les preuves de promesses présumées
                            insuffisantes. Il
                        n’est pas du tout surprenant que les servantes soient assez nombreuses parmi
                        les femmes accusées de paillardise. Elles étaient sensibles aux avances
                        sexuelles de leurs maîtres ou des hommes des familles qu’elles servaient.
                        Puisque la plupart d’entre elles venaient de l’étranger, les servantes ne
                        bénéficiaient pas de la protection de leurs familles vis-à-vis des hommes
                        qui leur faisaient la cour. En juillet, par exemple, le Consistoire convoqua
                        le boucher Pierre Golliet. Il était accusé d’avoir « engrossé une servante »
                        et de ne lui avoir donné « nul ayde ». Golliet nia catégoriquement la
                        paternité de l’enfant dont la femme, Jeanne Patey, était enceinte, mais
                        confessa « ouy bien que possible y a eu sa compagnie », ne sachant pas
                        combien d’amants elle avait eu. Le
                        Conseil condamna Golliet à la peine des paillards « selon les edits »,
                        c’est-à-dire à trois jours de prison au pain et à l’eau. Les pasteurs et les magistrats de Genève
                        considéraient la fornication comme un péché et punissait tant les hommes que
                        les femmes. Mais une naissance illégitime était un fardeau souvent bien plus
                        lourd à porter, du point de vue moral et mondain, pour la mère que pour le
                        père de l’enfant.

        Devant Messieurs du Conseil, le 23 mars, les ministres se plaignirent du fait
                        « que l’on laisse entrer en ville palliardes au lieu de les mettre en
                            prison ». Le Consistoire agit
                        donc en conséquence contre les personnes accusées d’avoir facilité la
                        paillardise. En novembre, le Conseil renvoya Philippa Rey, qui avait avoué
                        être venue à Genève du Pays de Gex alors qu’elle était déjà enceinte,
                        rejoindre sa famille ou son amant en Savoie. Le Consistoire admonesta aussi Jeanne Bochu, veuve de
                        Claude Pachod, soupçonnée d’être une « macquerelle », car elle avait loué
                        une chambre à Rey, dont la grossesse était tout à fait évidente.

        Le Consistoire convoquait non seulement les gens qui étaient de toute
                        évidence coupables de fornication ou d’adultère, mais aussi ceux qui se
                        fréquentaient trop sans être mariés, car on pouvait donc soupçonner ces
                        personnes d’avoir des rapports sexuels illicites. Le cas de Jean Danel,
                        ex-prêtre, habitant le village de Jussy, est un exemple parfait. Il fut de
                        nouveau réprimandé le 23 juillet 1551, malgré l’interdiction que le
                        Consistoire lui avait imposée en décembre 1550, parce qu’il continuait à fréquenter une certaine
                        Claude Bruyere. Il confessa qu’il la fréquentait toujours et un témoin
                        rapporta qu’elle fréquentait « tant famillerement chez led. Danel ». Il lui
                        fut de nouveau interdit de la fréquenter. Calvin fut sans
                        doute bien contrarié le 18 juin quand son propre neveu, Pierre Pignot, le
                        fils de sa sœur, fut fortement réprimandé à cause de la rumeur qui courait
                        qu’il forniquait avec la nourrice Antoina Galley, du village de
                            Cartigny.

      

      
        Disputes conjuguales, querelles et
                        réconciliation 

        La conversion au protestantisme, à Genève comme ailleurs, eut trois grands
                        effets sur l’institution du mariage : elle obligea tout d’abord les couples
                        à publier des bans et à se marier à l’église ; elle donna ensuite la
                        possibilité de divorcer, à certaines conditions très limitées, pour cause
                        d’adultère ou pour absence du conjoint depuis plusieurs années ; enfin, le...
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